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 n° 295 148 du 6 octobre 2023 
dans l’affaire X / X 
 

 En cause : X 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître P. CHARPENTIER 
Rue de la Résistance 15 
4500 HUY 

  contre : 
 
la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides 

 
 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Xème CHAMBRE, 
 

Vu la requête introduite le 16 novembre 2022 par X, qui déclare être de nationalité camerounaise, contre 

la décision de la Commissaire adjointe aux réfugiés et aux apatrides (ci-après dénommée « la 

Commissaire adjointe »), prise le 20 octobre 2022. 

 

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 
l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée « la loi du 15 décembre 1980 »). 

 

Vu le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 9 février 2023 prise en application de l’article 39/73 de la loi précitée. 
 

Vu la demande d’être entendu du 17 février 2023. 

 

Vu l’ordonnance du 19 juin 2023 convoquant les parties à l’audience du 1er septembre 2023. 

 

Entendu, en son rapport, F.-X. GROULARD, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en ses observations, la partie requérante assistée par Me M. KIWAKANA loco Me P. 

CHARPENTIER, avocat. 

 

 APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
 

1. Le recours est dirigé contre une décision de « refus du statut de réfugié et refus du statut de protection 

subsidiaire », prise par la Commissaire adjointe. 

 

2. La partie défenderesse fait défaut à l’audience. Dans un courrier transmis au Conseil du contentieux 
des étrangers (ci-après dénommé « le Conseil »), elle a averti de son absence en expliquant en substance 

que dans le cadre de la présente procédure mue sur la base de l’article 39/73 de la loi du 15 décembre 
1980, « Si la partie requérante a demandé à être entendue, je considère pour ma part ne pas avoir de 

remarques à formuler oralement».  
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En l’espèce, l’article 39/59, § 2, de la loi du 15 décembre 1980, dispose comme suit :  

 

« Toutes les parties comparaissent ou sont représentées à l'audience. Lorsque la partie requérante ne 

comparaît pas, ni n'est représentée, la requête est rejetée. Les autres parties qui ne comparaissent ni ne 

sont représentées sont censées acquiescer à la demande ou au recours […] ».  

 

Cette disposition ne contraint pas le juge, qui constate le défaut de la partie défenderesse à l’audience, à 
accueillir toute demande ou tout recours (en ce sens : C.E., arrêt n° 212.095 du 17 mars 2011). 

L’acquiescement présumé dans le chef de la partie concernée ne suffit en effet pas à établir le bien-fondé 

même de la demande de protection internationale du requérant. Il ne saurait pas davantage lier le Conseil 

dans l’exercice de la compétence de pleine juridiction que lui confère à cet égard l’article 39/2, § 1er, alinéa 

2, de la loi du 15 décembre 1980. Il en résulte que comme tel, le refus de la partie défenderesse de 

comparaître à l’audience ne peut être sanctionné par le Conseil, auquel il incombe de se prononcer sur 

le bien-fondé de la demande de protection internationale du requérant, en se basant à cet effet sur tous 

les éléments du dossier communiqués par les parties. 

 

3. Dans le cadre de sa demande de protection internationale, le requérant, de nationalité camerounaise 

et d’origine ethnique mbo, expose en substance les faits suivants, tels que résumés dans le point A. de 
la décision entreprise, qu’il confirme pour l’essentiel dans sa requête  : 
 

« […] Né le […] à Melong, vous êtes célibataire et père de deux enfants, nés le […] à Douala, qui se 

trouvent à Douala avec leur mère [N. C.] depuis 2016. Vous avez étudié jusqu’à l’âge de 17 ans à 
Bonabéri. De 2012 jusqu’en 2016, vous êtes barman à l’hôtel [Y.] à Santchou. De 2011 à 2016, vous vivez 

chez votre tante à Bamia, dans l’arrondissement de Santchou suite au décès de vos parents. 

A l’âge de 9 ans, vous commencez à vous déguiser en femme et vous maquiller comme votre maman. 
Votre père vous surprend et vous frappe violemment. 

A l’âge de 14 ans, vous prenez conscience de votre orientation sexuelle en entretenant une relation avec 
votre ami [A. E. B.]. A ce même âge, vous vous rendez à Miniferme, un lieu fréquenté par des 

homosexuels. 

A l’âge de 16 ans, votre père vous surprend avec votre petit ami et vous expulse de la maison. Vous 

dormez à la rue jusqu’à ce qu’il vous fasse rentrer. Vous lui avouez votre orientation. Suite à cela, vous 
mettez en place un signe avec votre ami pour vous voir et cacher votre identité. 

Le 7 avril 2012, vous trouvez un emploi dans le petit hôtel [Y.] à Santchou. Vous faites la rencontre d’[E. 

P.] qui vous dit voir quelque chose en vous et vous fait des avances une semaine après. Vous acceptez 

ses avances deux mois après. Certains amis commencent à vous poser des questions sur votre relation 

avec [E. P.]. 

Le 15 juillet 2013, vers 2h du matin, [E. P.] vous dépose en voiture. Deux chasseurs revenant de la chasse 

vous surprennent et alertent le village. [E.] vous demande de sortir de la voiture et s’en va. Vous êtes 

frappé et emmené au chef du village. Vous êtes enfermé en cellule. Après quatre jours, ils décident de 

vous mettre à l’épreuve et vous forcent à vivre avec [C. N.]. Vous êtes tous les deux enfermés durant 

presque deux ans. 

Un mois après, [C.] tombe enceinte. Une élite du village demande à faire un test ADN à Douala. 

Suite à la naissance de votre premier enfant, [C.] part se plaindre au chef du village du fait que vous ne 

la touchez plus. Vous faites des efforts et elle tombe une deuxième fois enceinte. Après six mois de 

grossesse, vous êtes libéré. 

Le 20 août 2016, vous téléphonez à [E. P.] et vous donnez rendez-vous dans une vieille maison pas loin 

de la fête. Les deux chasseurs vous ayant suivi vous surprennent à nouveau et vous arrêtent tous les 

deux. Monsieur [M.] et votre ami d’enfance [Ef. B.] arrivent tard la nuit accompagné d’un monsieur pour 
vous libérer. Vous vous cachez chez monsieur [M.] une nuit et votre copain [E.] part de son côté. Vous 

partez ensuite vous cacher chez le frère de monsieur [M.] durant environ un mois. Au cours de ce mois, 

vous vous faites soigner à l’hôpital durant deux semaines. 
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Monsieur [M.] vous informe d’une plainte déposée à la gendarmerie. Il vous donne 700 000 francs CFA 

et un chauffeur vous conduit à Bamenda le 21 août 2016. Vous quittez ensuite le Cameroun et transitez 

par le Nigéria où vous passez trois semaines, par le Niger où vous restez deux jours et par la Lybie. Le 

1eroctobre 2017, vous arrivez en Italie grâce à l’aide d’un passeur. Le 4 octobre 2017, vous y introduisez 
une demande de protection internationale qui vous est refusée en avril 2018 et contre laquelle vous n’avez 
pas introduit de recours. Le 31 mai 2019, vous arrivez en Belgique. Le 6 juin 2019, vous y introduisez une 

demande de protection internationale auprès de l’Office des étrangers. 

Depuis votre départ du pays, vous êtes en contact avec la mère de vos enfants et vos frères et sœurs qui 
vous informent qu’ils sont en danger suite à vos problèmes rencontrés au pays. Votre petit frère a été 

agressé par les gens du village. Le 28 mars 2018, vous avez également appris le décès de monsieur 

[M.].[…]  

En cas de retour, vous craignez les autorités et la population en raison de votre orientation sexuelle […] ». 

4. Dans la motivation de sa décision de refus, la partie défenderesse estime que les déclarations du 

requérant, de même que les documents qu’il a déposés à l’appui de sa demande, ne permettent pas 
d’établir le bien-fondé des craintes et risques qu’il invoque en cas de retour dans son pays d’origine. 

5.1. Dans son recours, le requérant conteste en substance la motivation de la décision attaquée. 

Il prend un premier moyen tiré de la violation : 

 « […] des articles 1er et suivants de la Convention Européenne des droits de l’Homme de Genève et de 
l’article 48/3 de la loi du 15.12.1980, ainsi que des articles 2 et 3 de la loi du 29.07.1991 sur la motivation 
formelle des actes administratifs […] et de l’erreur manifeste d’appréciation ». 

Il prend un deuxième moyen tiré de la violation : 

 « […] de l’article 48/4 de la Loi du 15.12.1980 sur la police des étrangers, et de l’erreur manifeste 
d’appréciation ». 

En conclusion, le requérant demande au Conseil « [d]e bien vouloir annuler et/ou réformer la décision, et 

[de lui] accorder […] le statut de réfugié ou celui de protection subsidiaire ». 

Le requérant joint à sa requête différents documents qu’il inventorie comme suit : 

« 1. Lettre du CGRA datée du 20.10.22 et en annexe la décision 

2. Documentation sur la répression de l’homosexualité au Cameroun 

3. Mail du CGRA du 24 10 à Me [C.] ». 

 

5.2. Par le biais d’une note complémentaire du 17 août 2023, le requérant fait parvenir au Conseil une 
attestation de suivi psychothérapeutique établie par la psychologue L. M. datée du 15 juillet 2023. 

 

5.3. Par le biais d’une note complémentaire datée du 1er septembre 2023, le requérant transmet au 

Conseil lors de l’audience un rapport médical du « Centre Hospitalier Universitaire de Liège » établi suite 

au prélèvement sanguin qu’il a effectué en date du 18 juin 2019. 

 

 6. A titre liminaire, le Conseil constate que la décision attaquée développe les motifs amenant la partie 

défenderesse à rejeter la demande de protection internationale du requérant. Cette motivation est claire 

et permet au requérant de comprendre les raisons de ce rejet.  

La décision est donc formellement motivée conformément aux articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 

relative à la motivation formelle des actes administratifs. 

 7. Sur le fond, le Conseil estime que la plupart des motifs de la décision attaquée se vérifient à la lecture 

du dossier administratif, sont pertinents - dès lors qu’ils portent sur des éléments déterminants du récit - 
et ont pu valablement conduire la partie défenderesse à remettre en cause le bien-fondé de la crainte de 

persécution et du risque réel d’atteintes graves ainsi allégués par le requérant à l’appui de sa demande 
de protection internationale. 
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8. Le Conseil ne peut accueillir favorablement l’argumentation de la requête sur ces questions dès lors 
qu’elle n’apporte aucun élément concret et convaincant permettant de remettre en cause la motivation de 
la décision querellée et ne développe, en définitive, aucun moyen susceptible d’établir le bien-fondé des 

craintes et risques allégués. 

 9.1. Ainsi, le Conseil observe que les documents versés au dossier manquent de pertinence ou de force 

probante afin d’appuyer utilement la présente demande de protection internationale. 

9.2. Le Conseil note que certains documents joints au dossier administratif portent sur des éléments qui 

ne sont pas remis en cause par la partie défenderesse dans sa décision (v. pièces 1 et 2 jointes à la farde 

Documents du dossier administratif). 

Concernant les extraits de conversations tirées du réseau social « Whatsapp », les photographies ainsi 

que l’attestation de la « Rainbow House » du 28 novembre 2019 (v. pièces 3, 4, 5 et 9 jointes à la farde 

Documents du dossier administratif), le Conseil estime que ces pièces ont été valablement examinées 

par la partie défenderesse dans sa décision et fait siens les motifs de la décision attaquée s’y rapportant, 
motifs qui ne sont aucunement contestés en termes de requête.  

Pour ce qui est des documents à caractère médical produits au dossier administratif, le Conseil observe 

qu’il s’agit d’abord d’une attestation médicale rédigée le 6 octobre 2021 par le Dr. B. N. qui indique que le 

requérant est suivi « à la consultation de gastro-entérologie du Centre Hospitalier de l’Ardenne » et que 

« [l]e bilan médical a permis de conclure à l’existence d’une affection médicale qui devra bénéficier d’une 
prise en charge par un traitement de longue durée [… ] compatible avec une activité physique et un travail 

normal » ainsi que de résultats de radiologie du 7 mai 2021 et du 23 juin 2021 (v. pièces 7 jointes à la 

farde Documents du dossier administratif). Le Conseil rejoint la Commissaire adjointe en ce qu’elle 
souligne, sans être utilement contredite en termes de requête, que ces pièces « […] ne permettent 

nullement d’établir le moindre lien avec les faits allégués à l’appui de [la] demande de protection 
internationale » du requérant. Ensuite, quant à l’attestation de suivi psychothérapeutique du 20 septembre 

2021 établie par la psychologue L. M. (v. pièce 6 jointe à la farde Documents au dossier administratif), le 

Conseil note qu’elle est très peu circonstanciée. Elle se limite à mentionner que le requérant « […] travaille 
depuis le 10/07/2020 avec la technique de l’EMDR sur les violences que lui et son entourage ont subies 
dans son pays d’origine en lien avec son orientation sexuelle ». Elle ne pose aucun diagnostic, elle ne 

précise pas les éventuels symptômes dont souffre le requérant sur le plan psychologique ni la fréquence 

du suivi qui a été mis en place ou le traitement médicamenteux qui lui a le cas échéant été prescrit. De 

plus, elle n’évoque les raisons du suivi psychothérapeutique dont bénéficie le requérant que de manière 

très brève, en se basant visiblement sur ses seules déclarations. De plus, le Conseil n’aperçoit pas dans 
cette attestation d’indications que le requérant souffre de troubles susceptibles d’altérer sa capacité à 
présenter de manière cohérente et consistante les faits invoqués à l’appui de sa demande de protection 
internationale ; ce document est en effet muet à cet égard. 

Le même constat peut être fait en ce qui concerne les pièces médicales jointes aux notes 

complémentaires du 17 août 2023 et du 1er septembre 2023. L’attestation de suivi psychothérapeutique 

établie par la psychologue L. M. datée du 15 juillet 2023 (v. note complémentaire du 17 août 2023) n’est 
pas plus circonstanciée que celle du 20 septembre 2021, examinée supra. Dans sa nouvelle attestation, 

la psychologue L. M. ne pose toujours pas de diagnostic, elle n’évoque pas non plus les symptômes dont 
souffre le requérant sur le plan psychologique ni n’aborde de manière précise les motifs du suivi 

psychothérapeutique dont il bénéficie depuis le mois de juillet 2020. Elle se limite à ajouter qu’ « […] au 
terme de 37 séances de psychothérapie, il arrive à vivre beaucoup mieux dans le présent » et qu’ « [i]l est 
devenu si résilient qu’après un accident de voiture spectaculaire en avril 2023, il a trouvé le courage de 

reprendre la route en conduisant lui-même. Un mois plus tard seulement ». Quant au document émanant 

du centre hospitalier universitaire de Liège (v. note complémentaire du 1er septembre 2023), il ne fait 

qu’indiquer que le requérant souffre d’une maladie chronique sans toutefois établir le moindre lien de 
corrélation entre cette affection et les faits qu’il invoque à l’appui de sa demande de protection 
internationale. 
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Il découle de ce qui précède que les pièces à caractère médical que le requérant a versées au dossier 

administratif et au dossier de la procédure ne permettent dès lors pas d’établir la réalité des événements 
sur lesquels il fonde sa demande de protection internationale ni ne sauraient justifier les importantes 

insuffisances affectant son récit. A l’examen des éléments qui précèdent, le Conseil considère, d’autre 

part, que les problèmes de santé du requérant ne sont pas d’une spécificité telle qu’il faille conclure, en 
l’espèce, à une forte présomption qu’il a subi des traitements contraires à l’article 3 de la Convention de 
sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales (ci-après dénommée « la CEDH »). 

S’agissant des documents joints à la requête, il s’agit en effet, tantôt de simples pièces de procédure 

(pièces 1 et 3 jointes à la requête), tantôt d’une documentation de portée générale sur la situation des 

homosexuels au Cameroun qui ne concerne pas le requérant à titre personnel (v. pièce 2 jointe à la 

requête). Le Conseil rappelle que la simple invocation d’articles faisant état, de manière générale, de 
violations des droits de l’Homme dans un pays ne suffit pas à établir que tout ressortissant de ce pays ou 

de la région concernée a des raisons de craindre d’être persécuté ou encourt un risque d’être soumis à 
des atteintes graves au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. Il incombe au requérant de 

démontrer in concreto qu’il a personnellement des raisons de craindre d’être persécuté ou d’encourir un 
risque réel d’atteinte grave, ce à quoi il ne procède pas en l’espèce au vu des développements du présent 
arrêt, ou qu’il fait partie d’un groupe systématiquement exposé à des persécutions ou à ces atteintes 
graves au regard des informations disponibles sur son pays, ce à quoi il ne procède pas davantage. 

 

9.3. En outre, comme la Commissaire adjointe, le Conseil note qu’il apparait peu plausible que le requérant 

ne produise aucun élément probant relatif aux recherches menées à son encontre au Cameroun alors 

qu’il soutient notamment qu’une plainte le concernant a été déposée à la gendarmerie, qu’il a été 
hospitalisé après l’agression du 20 août 2016, ou encore que ses frères et sœurs se trouvent en Guinée 
Equatoriale suite à ses problèmes. A la suite de la Commissaire adjointe, le Conseil estime qu’il pouvait 
être raisonnablement attendu du requérant qu’il apporte un commencement de preuve de ces éléments 

qu’il avance, d’autant plus qu’il déclare avoir des contacts avec certains de ses proches au Cameroun (v. 

notamment Notes de l’entretien personnel du 18 novembre 2021, pp. 7, 10 et 11). Dans le même sens, le 

Conseil observe également avec la Commissaire adjointe « l’absence de toute preuve documentaire 
permettant d’étayer [sa] relation alléguée avec [son] partenaire actuel » en Belgique alors qu’il déclare 
être en couple avec cet homme depuis 2019 (v. notamment Notes de l’entretien personnel du 18 

novembre 2021, p. 22). Interrogé à ce sujet lors de l’audience, le requérant n’apporte aucune explication 
convaincante pour justifier cette absence d’élément objectif susceptible d’étayer ces points centraux de 

son récit d’asile. 
 

10. Par ailleurs, le Conseil considère que le requérant ne fournit pas, à l’appui de sa demande de 
protection internationale, un récit présentant une consistance et une cohérence suffisantes au regard de 

l’ensemble des circonstances de la cause. 
 

En particulier, comme la Commissaire adjointe, le Conseil constate que le récit du requérant est émaillé 

de multiples contradictions. En effet, le Conseil relève, à la suite de la Commissaire adjointe, que les 

propos du requérant divergent notamment lorsqu’il est interrogé sur le premier homme avec qui il aurait 
entretenu une relation au Cameroun, sur le nom de cette personne, sur la durée de cette relation, sur la 

date du début de sa relation avec P. E., sur la durée et les conditions de sa détention par la chefferie en 

2013, sur la durée de son séjour à l’hôpital suite à son agression en août 2016 ainsi que sur le nombre 

de femmes qu’il aurait fréquentées. De plus, le Conseil rejoint également la Commissaire adjointe qui 

souligne que le requérant n’a pas été en mesure d’apporter des informations suffisamment consistantes 

au sujet de la prise de conscience de son attirance pour les hommes, au sujet de ses partenaires au 

Cameroun et de T. A. G. qu’il déclare fréquenter actuellement en Belgique, au sujet de la période au cours 

de laquelle il a été détenu par la chefferie ainsi que s’agissant des problèmes rencontrés par ses proches 
qui ont aidé à son évasion en 2016. De surcroît, le Conseil relève aussi, comme la Commissaire adjointe, 

que le récit du requérant comporte d’importantes invraisemblances, notamment lorsqu’il relate les 

événements du 15 juillet 2013 et du 20 août 2016. Ainsi notamment, tel que le relève pertinemment la 

décision attaquée, il apparait très peu plausible, au vu du contexte homophobe régnant au Cameroun, 

que le 15 juillet 2013, le requérant prenne le risque d’embrasser E. alors qu’il se trouve dans un espace 

public et qu’il se fasse encore surprendre en compagnie de ce dernier le 20 août 2016. Au surplus, le 

Conseil note, à la suite de la Commissaire adjointe, que le requérant a attendu plus d’un an avant de 
demander la protection internationale en Belgique après le rejet de sa demande en Italie en avril 2018, 

contre laquelle il n’a de surcroît pas introduit de recours.  
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Comme la Commissaire adjointe, le Conseil estime qu’un tel manque d’empressement - qui n’est en 
l’espèce pas valablement justifié - témoigne d’une attitude peu compatible avec l’existence dans le chef 
du requérant d’une crainte au sens de la Convention de Genève ou d’un risque au sens de l’article 48/4 
de la loi du 15 décembre 1980.  

 

11. Dans sa requête, le requérant ne développe aucune argumentation pertinente susceptible de modifier 

les constats qui précédent. 

 

Le Conseil note que le requérant se limite en substance dans son recours, tantôt à rappeler certains 

éléments du récit, ce qui n’apporte aucun éclairage neuf en la matière, tantôt à avancer quelques 

explications peu convaincantes pour justifier les carences de son récit, et à soutenir, de manière très 

générale, que « [m]ême s’il existe l’une ou l’autre contradiction dans certaines déclarations, celles-ci ne 

paraissent pas importantes […] ». Le requérant met notamment en avant « l’ancienneté des faits » et « la 

difficulté de préciser les événements vécus […] dans son pays d’origine ». Il argue par ailleurs que lui et 

son ami « s’embrassaient discrètement, ce qui parait pouvoir expliquer le fait de s’embrasser dans la 
rue ». Il relève aussi qu’il a demandé la protection internationale en Belgique six jours après son arrivée 

dans le Royaume et que s’il n’a pas introduit de recours en Italie contre la décision de rejet prise à son 

encontre c’est parce qu’il avait des problèmes de santé. Le Conseil ne peut se satisfaire de ces 

justifications qui n’ont pas de réelle incidence sur les importantes incohérences, inconsistances et 

invraisemblances pointées dans la décision querellée, lesquelles suffisent à rejeter la demande de 

protection internationale du requérant. Le Conseil estime raisonnable de penser qu’une personne placée 
dans les mêmes circonstances que celles invoquées par le requérant aurait été capable de répondre avec 

davantage de force de conviction, de consistance et de spontanéité aux questions élémentaires posées 

par la partie défenderesse, d’autant plus qu’il a un certain niveau d’instruction (v. notamment Notes de 

l’entretien personnel du 18 novembre 2021, p. 5). Le Conseil estime dès lors que la partie défenderesse 

a légitimement pu en arriver à la conclusion que le requérant ne l’a pas convaincue de la réalité de son 

orientation sexuelle alléguée ni des événements qui en découlent.  

 

12. Le Conseil constate encore que le requérant ne fonde pas sa demande de protection subsidiaire sur 

des faits ou des motifs différents de ceux qui sont à la base de sa demande de reconnaissance de la 

qualité de réfugié. Dans la mesure où il a déjà jugé, dans le cadre de l’examen de la demande au regard 
de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, que ces faits ou motifs manquent de crédibilité ou de 
fondement, le Conseil estime qu’il n’existe pas davantage d’éléments susceptibles d’établir, sur la base 
des mêmes événements ou motifs, qu’il existerait de sérieuses raisons de croire qu’en cas de retour dans 
son pays d’origine, le requérant encourrait un risque réel de subir des atteintes graves visées à l’article 
48/4, § 2, a et b, de la loi du 15 décembre 1980, à savoir la peine de mort ou l’exécution, la torture ou des 
traitements ou sanctions inhumains ou dégradants. 

 

En outre, comme la Commissaire adjointe, le Conseil n’aperçoit, dans les éléments qui sont soumis à son 

appréciation, aucune indication de l’existence de sérieux motifs de croire que le requérant serait exposé, 
dans la partie francophone du Cameroun, d’où il est originaire et où il a majoritairement vécu (v. 

Déclaration, questions 5 et 10 ; Notes de l’entretien personnel du 18 novembre 2021, p. 5), à un risque 

réel d’y subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15 décembre 1980. La 

requête ne développe d’ailleurs aucune argumentation spécifique sous l’angle de l’article 48/4, § 2, c, de 

la loi du 15 décembre 1980. 

 

13. Concernant l’invocation de la violation des « articles 1er et suivants de la Convention Européenne des 

droits de l’Homme de Genève » dans le premier moyen de la requête, le Conseil constate que le requérant 

ne développe aucune argumentation précise sur ce point, de sorte que cette partie du moyen est 

inopérante.  

 

14. Entendu à sa demande conformément à l’article 39/73, § 4, de la loi du 15 décembre 1980, le requérant 

s’en tient pour l’essentiel au récit et aux écrits de procédure. 
 

15. Il en résulte que le requérant n’établit pas l’existence, dans son chef, d’une crainte fondée de 
persécutions ou d’un risque réel d’atteintes graves, en cas de retour dans son pays d’origine.  
 

16. Les constatations faites supra rendent inutile un examen plus approfondi des moyens de la requête, 

cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire d’autre conclusion quant au fond de la demande. 
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17. Le requérant sollicite enfin l’annulation de la décision attaquée. Le Conseil ayant conclu à la 
confirmation de cette décision, il n’y a plus lieu de statuer sur cette demande d’annulation. 
 

        

 PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

 Article 1er 
 
La partie requérante n’est pas reconnue réfugiée. 

 

 

 

Article 2 
 

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante. 
 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le six octobre deux mille vingt-trois par : 

 

 

F.-X. GROULARD, président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

L. BEN AYAD, greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 L. BEN AYAD F.-X. GROULARD 

 

 

 


